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début des années 2000. L'augmentation 
du nombre de démocraties en Afrique 
subsaharienl1e (de trois en 1989 à 

vingt-trois aujourd'hui). la diminution 
du nombre de conflits, la stabilisation 
de l'économie, la baisse de l'inflation 
et l'assainissement des budgets publics 
attestent de cette évolution. Durant cette 
période, les indicateurs sodaux ont 
également suivi une courbe ascendante, 
à l'instar d'un taux de scolarisation en 

LES GRANDS DÉFIS DE L'AFRIQUE 


Fonds de la BAD: 

l'mergle, accés il l'eau, 


transpon, rOllles, 

hygiène 


comrn un au talre 


• 

• 

Importantes inégalités 

de revenu entre et à 

l'intérieur des pays. 


Le revenu par habitant 

au Botswana atteint 

3600 dollars. Celui de 


l'Afrique du Sud: 

2800 dollars. Au Malawi 


et en Ethiopie: 

respectivement 200 


et 100 dollars. 


forte hausse. En bref, une croissance 
synonyme de développement. 

Une croissance très inégale 
La bonne sanlé économique de ces 
pays contraste avec celle dos Etats les 
plus pauvres du continent. La progres­
sion des indicateurs de développement 
y est faible, les avancées étant souvent 
réduites il néant par les conflits ou les 
famines. Sur le plan commercial, les 

tnstltutlOns etatlQues sous-flnancees, 
corruption. prohlernes de gouvernance. 

Infrastuctures 
insuffisantes 

Faible revenu 
et inégalités 

Sous-développement 

290 millons de 
personnes vivent dans 
une pauvreté absolue. 

Le revenu annuel 
moyen pin h~bltallt e~l 
plus bas que dans les 

années 1960 Avec 
316 dollars de moyenne 
{sans l'Afr i~lIc du Sud! 
il est même le plus bJS 

dUlllondc. 

pi llage des ressources 

• 
• 

Crises étatiques 
et conflits armés 

Marginalisation 
commerciale, endettement 

et fuite des capitaux 

Maladies 

HIV 1SIDA 


social 

, 
•.. - - _ .. 

20r~" des enfants en 
mlheu urbain et 30 à 
40% des enfants en 

milieu rural som 
sOlls-alimentes. 

restrictions d'accès au marché euro­
péen pèsent SUl' leur économie. Ainsi. 
malgré la croissance d'une partie du 
con tinen t, l'Afrique affiche encore les 
plus hauts taux de chômage, en compa­
raison internationale. 
La croissance africaine se révèle par 
ailleurs très largement dépendante 
de l'étranger. Les exportations vers la 
Chine aLnsi que les investissements 
de ce pays 

• 

en Afrique apparaissent 

La palt de l'Afrique 

dans le cOlllmerce 

mondial represe nle 


mOins de 2%. Elle n'est 

pas parven ue 

amobiliser ses 


prop res ressources, 

III les capitaux 


eXistants pOlir son 

développemenl 


Lél fuite de capitaux 

privés hors cl Afnqlle 

redliit les Investisse­

rnents. Enfill. les 

su lJVenlions dans 


les pays industrialises 

faussent la 


concurrence. 


• 


• 


Au sud du Sahara. 

23 mlO de personnes 


som porteuses du HIV 

et 13.7 nllo sont dCla 


mortes du sida . 

95% des orphelins 

de Victimes du sida 


(environ 10 mial vivenl 

en Afrique. 
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en particulier comme de puissants 
moteurs de croissance. La croissance 
économique de l'Asie renforce la 
demande en matières premières, en 
énergie et en terres agricoles africaines. 
Cette dépendance à l'extérieur et aux 
ressources naturelles pose cependant 
la question de la durabiUté du modèle 
de croissance africain. 

Défis pour un continent 
Parallèlement à ces enjeux économiques, 
le continent fait toujours face à des pro­
blèmes considérables. 11 est la région du 
monde qui peine le plus à lutter contre 
la pauvreté. Au niveau mondial, la 
moitié des enfants non scolarisés vit en 
l\friqu€. Le taux de mortalité des mères 
et des enfants reste élevé, tout comme la 
proportion de personnes atteintes par le 
HlV/sida. L'accès à l'eau est insuffisant, 
tandis que les effets du réchauffement 
climatique provoquent des famines dans 
certalll8S régions. Un phénomène souvent 
renforcé par le prix élevé des denrées 
alimentaires. Sur le plan économique, 
l'Afrique souffre de sa position marginale 
dans le conunerce international, de la 
fuite de ses capitaux (lire en pages 14 
et 15) et du déficit d'infrastructures. 
Enfin, la violence prévaut encore dans 
de nombreux pays et rend impossible la 
construction d'institutions stables. 
Ces problèmes ont poussé les Etats afri­
cains à chercher des solutions communes 
dépassant leurs frontières nationales. 
Ils se sont ainsi engagés dans une 
dynamique d'intégration et ont décidé 
de renforcer leur coopération régionale. 
Dans les années soixante, plusieurs Etats 
ont concrétisé cette volonté en créant une 
organisatioll africaine commune r:hargée 
de trouver des solutions à ces défis pour 
le développement de l'Afrique: la Banque 
africaine de développement. Quelles 
sont les réponses de cette institution aux 
défis de l'Afrique aujourd'hui? C'est tout 
l'enjeu de ce dossier. 

L'ÉMEllCE;VCE V 'UNE CLASSE MOYE.\'J\'E. 

MOTEUR [JE fA ClU)[SSANCE 11 FnICA1NE? 


Il Y a tI sille ans, 100 mil lions d'Africaines et d'Africains appartenaient à la « classe 
moyerlile ». Depllls, leui nombre est passé à 300 millions, selon les chiffres de la 
Banqu e é1 fr icame de déve lop peIlH, Il! (BADl , La hausse du pouvoir d'achat de celte 
classe de la popula tion a [Ionné Ull COUIl de fouet à la consommation. Au Ghana, 
par exe lnpl e, le nombre de motos et de voitures a augmenté de 81 % sur les cinq 
dern ières années Au Botswana, il y a désormais plus de téléphones mobiles que 
d'habit ants. Les signes d'une croissance économique fulgurante? 
Pas si simple. La demande de la classe moyenne pOUl des produits de qllal ilé 
implique que ceux-ci soient importés de l'étranger. Les conséquences de celte 
évolution de la demande peuvent se revéler ruineuses pOUf la ba lance comm er· 
ciale et l'économ ie d'un pays. Au Kenya, les importations pésent désorma is prés 
delO% dans l'économie [111 pays et contrib uent à une dépréciation consé quen te du 
schilling kényan . Les importati ons de riz et d'a uHes prad uits alimentai res de base 
renchérissent . elles aussi. le COÙ! de la vie. Un e situation qll i tou che cI 'a bord les 
pilis pauvres. Ainsi , l'impulsion donnee pal la classe moye nn e ne se transforme 
pas forcément en cro issance économique. 

S~'ni1 Tor' lm!) PdllDS 

LA STRATÉGIE DE LA 

BAlYQUE AFRICAINE 

DE DEVELOPPEMENT 
La Banque africaine de développement a acquis aujourd'hui la réputation 
d'une institution financière moderne, au_x standards de qualité. élevés. Quelle 
est son histoire? Quelles sont ses réponses aux défis actuels de l'Afrique? 

F aire reculer la pauvreté et contribuer au développement économique et au 
progrès social durables des pays africains: c 'est l'objectif que s'est donné la 

Banque africaine de développement. Rien de plus, et surtout rien de moins. C'est 
à Khartoum, en 1964, que les premiers Etats africains nouvellement indépe11dants 
donnent naissance à la Banque africaine de développement et la chargent de 
remplir cette mission. Le principe'? Forte d'une certaine assise financière, la BAD 
emprunte des fonds sur le marché des capitaux internationaux à des taux très bas. 
La banque met ensuite cet argent à la disposition de ses mombres, principalement 
sous la forme de prêts. pour des projets répondant à ses objectifs. 

Une institution africaine avant tout 
Dans le contexte des indépendances, la BAD est dans un premier temps une insti­
tution régionale dont les pays membres sont exclusivement africains. L'ambition 
est d'assurer l'indépellda11ce du continent sur le plan économique. Toutefois, un 
important manque de fonds conduit à la création, en 1972, du Fonds africain 
de développement (FAD). Ouvert aux contributions des pays industrialisés, il a 
pour mission de soutenir le développement des pays les plus pauvres. Depuis 
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1982, la BAD accepte d'octroyer le statut de membre à des pays non africains, 
dont la Suisse , Elle reste cepenùant une « banque africaine» grâce à sa structure 
de décision qui accorde la majorité des voix aux pays africains, Le FAD, pourtant 
essentiellement financé pal' des donateurs non africains, est également contrôlé par 
une majorité africaine , Le Fonds spécial du Nigeria (FSNJ, créé en 1976, complète 
ces institutions qui forment le Groupe de la Banque africaine de développement. 

Crises de gouvernance et réformes 
L'histoire de l'institution est émaillée de scandales de corruption et d'accusations de 
mauvaise gestion, Durant des dizaines d'année~, les projets de la banque sont critiqués 
par diverses ONG pour leur manque de transparence et leur caractère arbitraire, Dans 
les années 1990, la BAD tire les leçons des crises passées et entame Ulle vaste réforme 
structurelle, afin cie devenir une banque de développement moderne, satisfaisant aux 
standmds internationaux, En 2010, les pays donateurs ont salué ces efforts en triplant 
le capital de base de la banque, à près de 100 millinrds de dollars, 

Une stratégie pour le développement de l'Afrique 
Pour répondre aux défis actuels cie l'Afrique, la banque a décidé, en 2006, de 
se concentrer sm quatre domaines stratégiques: le défici t d'infrastructures, la 
promotion de la bonne gouvernance, le développement du secteur privé aiJ1si 
que l' enseignement supérieur et la formation professionnelle, Dans les faits , un 
secteur eIl particulier se taille la part du lion, Avec en moyenne 51 ,3 % du mon­
tant total des opérations de la banque entre 2008 et 2010, une part de 38,1 % en 
2011 (près de 8,8 milliards de doLlars), les projets d'infrastructures font en effet 
figure de priorité continentale, Cette impression est renforcée lorsque ces chiffres 
sont compal'és aux 2°A, accordés à l'éducation , La banque elle-même critique cet 
écart dans son rapport annuel 2011 et promet cl ' investir davantage dans le secteur 
éducatif, afin de renforcer la compétitivité économique de l'Afrique durant les 
prochaines années, En quoi consistent rée llement ces projets d 'Lnfrastructures? 
A qui bénéficient-ils et dans quelle mes ure concourent-ils au développement de 
l'Afrique ? Autant de questions auxquelles la DB a cherché des réponses , 
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DES INFRASTRUCTURES: 
OUI, MAIS POUR QUI? 
L'Afrique fait face à de sérieux déficits d'infrastructures. Tous les domaines 
sont concernés: énergie, eau, transports, technologies de rinformation et de 
la communication. La décision de la Banque africaine de développement de 
se focaliser sur ces déficits soulève toutefois des questions: à quoi va servir 
l'amélioration des infrastructures ?Et, surtout. qui va en bénéficier? 

L ' imagc-! satellite du monde de nuit 
(ci-dessous) illustre de manière 

on ne peut plus explicite les beso ins 
de l'Afr ique en matière d'accès à l 'élec­
tricité, D'autres domaines clés néces­
sitent d.es investissements importants : 
l'accès à l'eau, les technologies de 
l'information et de la communication 
et les transports, Ce n'est donc pas sans 
raison que la Banque africa ine de déve­
loppement (BAD) a choisi de s'attaquer 
en priorité au déficit d ' in fra s tructures. 
Elle voit dans l'améliora tion de ces 
dernières le moyen de développer le 
contimmt, c 'est-à-dire d'augmenter sa 
compéti tivité sur le plan internatiOT1al 
et d'attirer ainsi en treprises et inves­
ti ss fmrs. Une parti e cons idérab le des 
fonds de la BAD est consacrée à cet 

objectif: plus de 70 % en 2010, et près 
de 40% en 2011. 

Des investissements jusqu'en 2040 
Le Programme de développement des 
infrastructures en Afrique (PIDA), adopté 
en janvier 2012 par l'Union africaine 
(UA), défînit un concept COnm1lln pour 
le développement des infrastructures sur 
le r:ontinent jusqu'en 2040. La BAD en 
est l' organe d'exécution. Le but de ce 
programme est de soutenir le dévelop­
pement socioéconomique et de réduire 
la pauvreté grâce aux projets d 'infras­
tructures. Un plan d'action prioritaire 
(PAP) a par cons(~quent étA r, laboré pOlll' 
la période 2012-2020. Une enveloppe de 
67,9 miJliards de dollars est prévue. Tou­
tefois, la répartition de ces fonds se révèle 

très inr,gale: 40,3 milliards iront pour 
l'énergie, 24.4 pour le réseau des trans­
ports, 1,7 pour l'accès à l'eau et, enfin, 
1 demi-milliard pour les technologies de 
l'information et de la communicat ion. 

Bénéficiaires: les multinationales 
avant tout 
Les détracteurs du programme PIDA 
estiment que les grands projets 
d' infrastructures ne permettront pas de 
réduü'e efficacement la pauvretô, ce qui 
constitue pomtant l'objectif principal 
de la BAD. Les bénéficiaires du dôve­
loppement du réseau d'infra-structures 
ne sont que rarement les populations 
loca les, Les grandes mul tinationa les 
ont, en revanche, tout à gagner de l'amé­
l.ioration des conditions de production 
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et ùe distribution des marchandises 
prévue par le PIDA. Les bénéfices 
sont multiples: contrats de construc­
tion lucratifs, meilleures conditions 
d'exploitation (des matières premières, 
des terres agricoles) ou encore facilité 
de transport. 

L'exemple de J'énergie 

Le plan d'action prioritaire 2012-2020 
favorise les grands projets d'infras­
tructures. Le secteur énergétique est 
le principal bénéficiaire de ce plan : 
40,3 milliards de doUars seront inves­
tis clans quine «mégaprojets" , grands 
barrages , lignes électriques ou encore un 
gazoduc à destination de l'Europe. Les 
barrages et leur caractère « multifonc­

tiOllJlel » (source d 'électricité, meilleure 
irrigation, régulation ùes fleuves) sont 
particulièrement mis en avant. Une 
vision qui ne fait pourtant pas l'una­
nimité. Un rapport de la Commission 
mondiale des barI'élges démontre ainsi 
que plus le nombre de fonctions que 
doit remplir un barrage est élevé, plus 
son rendement est mauvais. Et , lorsque 
le directeur pour les infrastructures et 

DE PROJETS DÉMESURÉS PEU ADAPTÉS AUX RÉALITÉS RÉGIONALES 
Le programme cl'infrastructUl'es dans les secteurs de l'énergie met l'accen t SUl' de 
gigan tesques projets hydroélectriques et de transports. En rouge les projets prévus 
jusqu 'en 2020; en jaune les projets envisagés jusqu'en 2040. 

Barrage Bumbuna 3 
[350 MW] 

Soubr' 
[300 MW] 

Corridor de transmission 
électrique d'Afrique de l'Ouest 

Barrage de Memve Ele 
[200 MW] 

Développement optimal d'IN 
[43200 MW] 

• PIDA PAP 2020 
PIDA 2040 

Corridor de----f 
transmission 

d'Afrique centrale 

Composante hydro-électriqu 

Oléoduc Soudan-Ethiopie 
Barrage Millennium 
[5250 MW] Barrage Gibe III 

[1870 MW] 
Barrage Gibe IV 
[1 479 MW] 

Barrage Ruzizi IV 
[210 MW] 
Barrage Ruzizi III 
[145 MW] 
Oléoduc 

1-----.......-- Tanzanie­
1. Kenya

•••Barrage de Stiegler's Gorge 
[2100 MW] 

Barrage de Cahora Bassa 
[1245 MW] 

Gorge de Batoka 
projet hydraulique des ha ·J~---Oléoduc Afrique [1 600 MW] 

plateaux du Lesotho, phase Il du Sud-Mozambique 
[1200 MW] 

Source : flDA netfl frenc h fçr ,...·~b 0208. p. 13. 
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le développement de l'énergie de l 'UA 
souhaite tout haut que \' Afrique puisse 
exploiter plus de 90 % de son potentiel 
hydraulique, les perspectives d'avenir 
des fleuves africains et des personnes qui 
en vivent s'assombrissent. 

Des grands barrages remis en question 

L'opposition de la société civile aux 
grands barrages est vive. Principale 
critique: les populations vivant proche 
des barrages n'en profitent guère. Sou­
vent évacués, rarement dédommagés, 
les habitants sont parfois contraints 
d'attendre des années avant de pouvoir 
bénéficier, eux aussi, de l'électricité 
produite. En réalité, celle-ci profite 
essentiellement atLx centres urbains. aux 
exploitations minières, aux industries 
de transformation et atLx grandes exploi­
tations agricoles. A cette inégalité dans 
la distribution de l'énergie s'ajoutent les 
conséquences écologiques de tels bar­
rages, comme la modification du régime 
hydrologique des fleuves ou les consé­
quences sur la pêche et l'agriculture. 
Enfin, le phénomène de changement 
climatique soulève des questions sur la 
durabilité de ces ouvrages: sera-t-il tou­
jours possible de remplir les immenses 
lacs de retenue? Les experts en doutent. 

Un accès po-ur tous 

Face à cette réalité, les ONG et les 
représentants de la société civile 
défendent un accès à l'énergie pour 
tous, y compris les populations pauvres 
et marginalisées. Contrairement au 
PIDA, ce projet serait caractérisé par 
une approche dite « par le bas» et par 
la prise en compte des besoins futurs en 
énergie. De nombreuses études affirment 
que l'accès à l'eau et à l'énergie est un 
facteur central afin de développer les 
régions rurales. Pour y parvenir, un 
système décentralisé de distribution de 
l'énergie est nécessaire. Tout comme, 
fi terme, une révolution énergétique, à 
l'instar de celle prônée par l'ONU en 
cette «Année internationale de l'énergie 
durable pour tous ». Selon l'organisation 
internationale, l'accès à une énergie 
plus durable et plus propre est l'une des 
clés pour aider au développement à long 
terme des quelque 1,4 milliard de per­
sonnes qui en sont privées, mais aussi 
un moyen efficace pour lutter contre la 
pauvreté fi l'échelle mondiale. 

L'AXE ROUTIER SUD-SOUDAN - PORT LAMU (KENYA) 

UN PROJET LIÉ 
À L'ACHEMINEMENT 
DU PÉTROLE 
TRÈS CONTROVERSÉ 
lamu, perle de l'océan Indien. les catalogues de vacances font féloge de 
cette île située non loin de la côte kényane, authentique mélange d'Afrique 
et d'Arabie. Mais, à une dizaine de kilomètres de là, le Gouvernement 
kényan construit un port pour acheminer le pétrole du Sud-Soudan. Tandis 
que la BAD annonce son intention de participer au projet, les organisations 
locales protestent vivement. 

P rès de 25 milliards de dollars pour relier l'Ethiopie et le Sud-Soudan à la côte 
kényane. Une autoroute, un chemin de fer, un oléoduc sur près de 1700 km et, 

au bout, des raffineries et un port. Des chiffres qui donnent L1ne idée du gigantesque 
projet d'infrastructures dit « Lamu Port-Southem Sudan - Ethiopia Transport ». A 
Lal11u, le Gouvernement kényan a décidé de bâtir un nouveau port en eaux pro­
fondes. Celui-ci doit notamment servir à exporter le pétrole sud-soudanais. La BAD 
a, quant à elle, annoncé sa volonté de participer au financement d'une partie des 
axes routiers. Majs ce gigantesque projet d'infrastructures suscite de vives critiques 
dans l'archipel. La population n 'a été ni informée nj consultée. Les études d'impact 
tant environnemental que social, pourtant prévues par la loi. n'ont pas été réalisées. 
Et aucun dédommagement n'est envisagé pour les habitants. 

De nombreuses oppositions 

Les organisations locales demandent au Gouvernement kényan de stopper le 
projet. Les arguments ne manquent pas: ce dernier enfreint la loi, porte préjudice 
à l'environnement et est critiqué pour son coût, près de quatre fois plus élevé que 
le revenu annUfd des ménages kényans. La BAD est également l'objet de critiques, 

L:O RIGlliS 
O~ORl 

,unUtli-<­
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bien qu'elle ait alTirmé respecter les critères sociaLLx et cnvironnementaux, Les 
protestataires lui reprochent de ne s'être souciée que de la partie du projet qu'elle 
souhaite financer, sans évaluer si dans sa globalité, il était rentable économique­
ment et compatible avec l'environnement. 

Un rapport de la Banque mondiale sur la lutte contre la pauvreté datant de 2010 met 
d'ailleurs en doute l'hypothèse selon laquelle un lIouveau port serait une solution 
idéale aux besoins cOIllmerciaux croissants de l' Afriq ue de l'Est. L'autre grand port 
moderne du Kenya, à Mombasa, est eIl réa lité très p81llLtilisé, La construction d.'un 
nouveau port à Lall1ll risque dès lors de conduire il une plus grande fragmentation 
du trafic maritime est-africain, s:','1lonyme de pertes pour l'un des deux ports. La 
Banque mondiale recommandait par conséqnent de réaliser des études cie rentabi­
litè àvant de commencer la construction d'un nouveau port. Oné) recommandation 
qui n'a pas étô suivie par le Gouvernemen t kénYàn pour celui cie Lamu. 
Sur la base cie ces éléments, les opposants au projet demandent un moratoire. Ils 
exigent notamment de la BAD et du Gouvernement kényan qu'ils prévoient unc 
analyse complète des coùts e t des bénéfices du projet e t du port, qu'ils mènent des 
études d'impact aussi bien e.nvironne.mental que social et que les communautés 
concernée~ par le projet soient informées, consultées et dédommagél:)s. 


